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Le formulaire RQR est un modèle de document utilisé par le pouvoir adjudicateur pour répondre aux questions, relatives à une 
consultation, formulées par les candidats à un marché public ou à un accord-cadre. 
 
A – Identification du pouvoir adjudicateur 
 
 

DIRECTION DES APPROVISIONNEMENTS EN PRODUITS DE SANTE DES ARMEES 
TSA 20003 

45404 FLEURY LES AUBRAIS CEDEX 
 
 

Le pharmacien général inspecteur Christophe RENARD 
Directeur des approvisionnements en produits de santé des armées 

 
 
B – Objet du marché public ou de l’accord-cadre 
 
 
Réalisation de prestations de médecine de prévention au profit des personnels civils du ministère des 
Armées relevant du 8ème CMA de Lyon pour la zone géographique de Lyon et Valence 

 
 
C – Objet du registre 
 
 
Le présent document a pour but de porter à la connaissance de l’ensemble des candidats la réponse apportée à 
une question formulée dans le cadre de la consultation citée en objet. 
 
 
 
 

 MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES RQR 

REGISTRE DES QUESTIONS ET REPONSES 
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D – Détail des questions et réponses 
 
 

N° OBJET DE LA QUESTION REPONSE 
INCIDENCE(S) 

SUR LA 
CONSULTATION 

1 

2
4
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6

/2
0

2
5
 

Nous pratiquons la téléconsultation pour 
la majorité des visites. Cela peut-il 
répondre à vos besoins ?  
 

Les outils mis à disposition sur le site où se 
dérouleront les prestations et les conditions 
d’exercice de la médecine de prévention au 
Service de Santé des Armées ne permettent 
pas d’utiliser principalement la 
téléconsultation, le suivi individuel de santé 
au travail devant être réalisé dans les locaux 
du ministère des Armées, tel que précisé 
dans les documents du dossier de 
consultation des entreprises. Conformément 
à l’article 3.3.2.1 du CCTP, l’activité clinique 
propre à ce suivi est en effet une « activité 
en présentiel » et la téléconsultation « ne 
[peut] être réalisée qu’à titre exceptionnel ».  

NON 

 


